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Réponses 
1.  Reprise économique et croissance 

 Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

Alors que l’économie du Canada ralentissait, les prix de l’essence s’envolaient. Cette situation touche 
plus le portefeuille des contribuables que pratiquement toute autre hausse, car elle entraîne une 
augmentation du prix de l’ensemble des biens. On doit contrôler cette situation par le prix du baril de 
pétrole et non pas tenir les Canadiens en otage. Ce sont nos ressources et elles ne doivent pas être 
contrôlées par les raffineries américaines. Il faut contrôler l’inflation, encourager les chômeurs à 
accepter un emploi moins bien rémunéré et simplifier la paperasserie pour les petites entreprises. 
2.  Création d’emplois 

 Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Le gouvernement canadien doit adopter une position ferme pour le développement du pipeline du 
Nord. Les Canadiens ont tous payé leur part d’impôts pour appuyer la Loi sur les Indiens et estiment 
qu’ils ne devraient pas être retenus en otage par ce même gouvernement qui compte sur les fonds 
publics fédéraux pour demeurer souverain. Par ailleurs, il faut tenir compte du coût que doivent 
assumer tous les contribuables canadiens pour se conformer à la réglementation fédérale en matière de 
langues officielles, particulièrement en ce qui concerne le Québec et le français, alors qu’ils n’ont pas à 
le faire pour l’anglais. On compte au Canada bien d’autres langues que le français, et les Canadiens ne 
devraient plus être obligés de l’apprendre. On pourrait ainsi épargner des millions de dollars 
annuellement, y compris une part de mes impôts. 
3. Changement démographique 

 Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Le système scolaire canadien doit faire l’objet d’une refonte complète. Dans bien d’autres pays, alors 
que les étudiants terminent leur troisième ou quatrième année d’université, nos étudiants n’en sont 
qu’à la fin de leur secondaire. Cette solution aiderait les jeunes professionnels à amorcer leur carrière 
plus tôt, avant de se soucier de leurs responsabilités personnelles. En outre, offrir gratuitement un 
examen médical complet tous les deux ans aux personnes de plus de 55 ans permettrait aux travailleurs 
âgés de demeurer en santé plus longtemps. 



 

 

4.  Productivité 

 Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont-elles nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Accroître le nombre de travailleurs étrangers et réduire les exigences d’admissibilité. Ce système s’est 
avéré très efficace, mais seulement pour certaines industries. Si une personne de 67 ans continue de 
travailler et ne retire pas de prestations du RPC, elle devrait être exonérée d’impôt. Cette mesure 
encouragerait de nombreux aînés à demeurer en santé et à travailler quelques années supplémentaires. 

5.  Autres défis  

 On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont-elles nécessaires pour remédier à ces 
difficultés? 

Le prix de l’essence est un coût direct qui a fait augmenter mes dépenses d’affaires. Pour récupérer ces 
coûts, je dois à mon tour augmenter mes prix, aux frais des contribuables. Au total, il s’agit du poste de 
dépense le plus important pour eux; et ils n’ont pas d’autres possibilités, à moins de demeurer près de la 
frontière américaine, qu’ils peuvent traverser pour obtenir de l’essence moins chère. 

 


